
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la justice  

   

   
 

Arrêté du 15/04/2021 

fixant le nombre de postes offerts à l’examen professionnel pour l’accès au troisième grade 

de secrétaire administratif du ministère de la justice au titre de l’année 2022 

  

 

NOR : JUST2110786A 

 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2007-1106 du 16 juillet 2007 relatif à la création du corps des secrétaires 

administratifs des services judiciaires et à la fusion des corps de secrétaires administratifs relevant 

du ministère de la justice et de la grande chancellerie de la Légion d’honneur ; 

 

Vu le décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 modifié portant dispositions statutaires 

communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2010-302 du 19 mars 2010 modifié fixant les dispositions statutaires 

communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à 

certains corps analogues ; 

  

Vu le décret n° 2011-1252 du 7 octobre 2011 modifié portant statut particulier des 

secrétaires administratifs relevant du ministère de la justice ; 

 

Vu le décret n° 2014-75 du 29 janvier 2014 modifiant divers décrets relatifs à 

l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique de l’Etat ; 

 

Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 fixant les modalités d’organisation générale et la nature 

des épreuves des examens professionnels pour l’accès aux deuxième et troisième grades du corps 

des secrétaires administratifs du ministère de la justice ; 

 

Vu le décret n° 2016-581 du 11 mai 2016 modifiant divers décrets relatifs à l’organisation 

des carrières des fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique de l’Etat ; 

 

Vu l’arrêté du 12 mars 2021 autorisant l’ouverture au titre de l’année 2022 de l’examen 

professionnel pour l’accès au troisième grade de secrétaire administratif du ministère de la justice. 

Arrête : 

Article 1er 

Le nombre de postes offerts à l’examen professionnel pour l’accès au troisième grade de secrétaire 

administratif du ministère de la justice, ouvert au titre de l’année 2022, est fixé à 28. 



 

 

Article 2 

La secrétaire générale du ministère de la justice est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

 

    Fait le 15/04/2021 

 

   Pour le garde des sceaux, ministre de la justice,  

   Pour le ministre et par délégation : 

   Le sous-directeur des parcours professionnels, 

    

 

 
 

 

    Christophe DÉAL    


